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ROYAUME DE 

AVIS DU CONSEIL D':8TAT. 

Le CONSBIL D'ETAT, section 
le législation, deuxième chambre, 
:aisi par le Ministre de la Dé­ 
ense nationale9 le 20 mars 19569 

l'une delILande d'avis sur un p:r~o­ 
et de loi "relatif aux travaux 
!t opérations de od6sie et de 
;opographie et à la protection 
Les signaux et repères!! 9 ainsi 
ulil a été amendé par le Hinistre 
.es 8 et Î 6 juin 19569 a donné 
.e 25 juin 1956 llavis suivant 

L. 5 Î 40/2. 

J3ELGIE. 

ADVIES VAN DE RAAD VAN S'rATE. 

De RAAD VAN STATE1 afdeling 
wetgeving~ tweede kamery de 20e 
maart 1956 door de Minister ~an 
Landsverdediging verzocht hem van 
advie s te dienen over een ontwerp 
van wet "betreffende de geodetische 
en topografische werkzaamheden en 
verrichtingen en de bescherming van 
de signalen en merktekens"? zoals 
het door de Minister op 8 en 16 
juni 1956 gewijzigd werd, heeft de 
25e juni 1956 het volgend advies 
gegeven : 
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Le projet tend, pour les raisons développées 
dans l'exposé des motifs, au rempla.ement de la loi 
du î 0 juin î 927 sur la oonserva tion des signaux et repères 
qu.i servent È.l l'établissement de la .arte du pays. 

Article i er. 

C'est de cet article dont l'objet immédiat 
est de préciser les pouvoirs des agents de l'autorité, 
q_u'il ressort q_ue le projet concerne, à la différence de 
la loi de 1927, non seulement les signaux et res 
édifiés ou placés par le Ministre de la Défense nationale 
et nécessaires à l'établissement de la carte du pays, mais 
tous les travaux et opérations de géodésie ainsi q_ue de 
topographie entrepris par le Gouvernement, q_uel q_ue soit 
le département ministériel q_ui s'y livre. 

. ... I .. · 

En vertu de cet article les agents de l'auto­ 
rité doivent être assistés lorsq_u'ils pénètrent entre 
8 et 18 heures en des lieux dont l'accès leur a été 
refusé, soit du bourgmestre, soit du commissaire de 
police1 soit du commandant de brigade de gondnrmerie ou 

de leur délégué. 
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La. portée de l'artiole se dégagerait mieux 
s'il était rédigé comme suit: 

"Arti9...=!:..~ .... 
Lorsque ,. entre huit heures et' 18 heures ,1 tac cès des 

lieux leur est refusé, les fonctionnaires et les agents 
désignés conformément à l'article 1er y pénètrent et y 
exécutent les travaux et opérations nécessaires,assistés 
soit du bourvnestre, soit du commissaire de police, soit 
du commandant de la brigade de gendarmerie ou de leur 

délégué ". 

;[)2::'t i cIe .J..!' 
Les propriétaires d'un irMneuble bâti ou non, 

ainsi que les personnes possédant un droit de jouissance 
~ur celui-ci, sont tenus suivant cet article tel qu'il 
a. été amendé par le Ministre de la Défense nationale 
au cours de 11 examen par le Conseil d'Etat: 

1° d'y laisser placer, entretenir et surveiller les 
signaux et repères de géodésie, de nivellement et de 
topographie et autres installations nécessaires aux 
levés ; 

2° de laisser effectuer~ aux conditions à déterminer 
par le Roi, certains travaux et aménagffinents acces­ 
ao.i.r-e s , 

.. .. / ... 
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Ces charges constituent une servitude Lé ga Le 
d!utilité publique. 

La loi du 10 juj.n 1927 limite les obligations 
des propriétaires ot des rsonnes qui ont la jouissance 
de Itirnrneuble, à l'obligation de tolérer llédification 
et le placement des signaux et repères ainsi que tout ce 
que comportent leur surveillance et leur entretien. Elle 

accorde, de plus, une indemnité pour le préjudice que ces 

charges peuvent occasionner. 

Le projet étend la servitude à toutes 
les installations nécessaires aux levés ainsi qu'à 
'i:'fiertains travaux et aménagements accessoires, t els que, 
selon l t exposé des motifs, coupes de vé gé ta ux , déplace­ 
ments d'objets et, .exceptionnellement~ des menues 
démolitions. Il n'accorde d'indemnité que pour les 
dOMnages causés aux inITùeubles lors de II exécution des 
travaux et opérations. 

Le Cons eil d' Eta t suggère de rédiger comme 
suit l'alinéa 2 de l'article 3, de manière à y inclure 
les indications de l'exposé des motifs concernant la 
portée de l'expression "certains travaux et aménagements 
accessoires"; 

"Ils sont en outre tenus de laisser effectuer, 
aux conditions à déterminer par le Roi, des travaux et 
aménagements accessoires nécessaires à l'établissement, 
à l'entretien et à la surveillance des installations 
décrites à l'alinéa prê .. édent~ tels quo des coupes de 
végétaux, des déplacements d'objets ot, exceptionnelle­ 
ment, des menues démolitions". 

. .. / ... 
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Comme cela vient d'être relevé, le projet 
n'indemnise Tllus le préjudice CJ..ue la loi causera aux 
per-aonne s qua en subiront l' ap p.l.i.ca tion quo dans la 
mesure des "dommages causés aux ubles lors de 
l'exécution des travaux ot opérations Visés par la 
présente loi". 

Le juge de paix connaîtra de l'action. 
Mais celle-ci ne sera recevable CJ..u'après CJ..ue le Ministre 
qui aura fait exécuter les travaux ou opé:rations géné­ 
ratrices du domma ge aura totalement ou partiellement 
rejeté la demande d I indemnité ou négligé pendant trois 
mois de statuer sur celle-ci. 

L'action devant le juge de paix sera prescrite 
parun an [1, compter de l'expiration du délai fixé au 

Ministre pour la notification de sa décision. 

Le dernier alinéa du § ier de ltarticle 5 
s'exprime comme suit: 

liA défaut d'accord ou dans le cas où le délai 
viendrait à expirer sans CJ..ue le Ministre se soit prononcé, 
l'indemnité est fixée par le juge de paix oompétent , à 
la requête de la partie la plus diligente ;le litige 
n'a pas pour effet de suspendre les travaux" • 

. . . / .... 
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Le projet subordonne ainsi la recevabilidJé 
de l'action devant le juge de paix au Il défaut 
d l a cc o.r d" entre le J'vIinistre et les préjudiciés. 
L'accord ou le défaut d'accord ne pouvant se dégagor 
que de la comparaison de la demande d'indemnité 
d'une part et de la décision du Ministre d'autre part, 
le juge sera astreint à une appréciation qui pourra 
être délicate. Elle serait aisément évitée en fai­ 
sant dépendre la recevabilité de l'action, du défaut 
d!acquiescement par le préjudicié à la décision 
du Ministre. La fixation dt un délai pOUT cet 
acquiescement semble inutile en raison du court 
délai - un an- de prescription de l'action. Il est 
également inutile de prévoir que le juge de paix 
est saisi par la partie la plus diligente puisque 
le préjudicié seul a une demande à formuler. 

Le Conseil dtEtat suggère, dès lors, de 
rédiger le dernier alinéa du § 1er de l'article 5 
COIIlIü8 suit 

liA défaut d'acquiescement par le préjudicié 
à la décision du Ministre OU à défaut de décision du 
Ministre dans le délai susdit, l t indemni té est fixée 
par le juge de paix. Le litige n'a pas pour effet 
de suspendre les travaux!!. 

Quant au second paragraphe de l'article 5, 
il pouI'rait être rédigé plus brièvement comme 
ci-après : 

... /.' ... 
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1I§ 2. L'action devant le juge de paix est 
l)rescri te par un an à partir de 11 expiration du délai 
fixé pour la notification de la décision du 
Minis tre ti. 

Il va de soi que si le Gouvernement restait 
en défaut de verser l'indemnité après que le préju­ 
dicié aurait acquiescé à la décision du Ministro, 
le créancier de cello-ei aurait une action en exécu­ 
tion de la décision conforrnément au droit commun, 

L'article 7 subordonne la construction 
de certains bâtiments susceptibles de servir 
comme signaux géodésiques dans Le s communes dont 
le Roi établira la liste, à la possession d'une 
autorisa tion des Ministres des Finances 7 de la 
Défense nationale, des ~ravaux publics et de la 
Reconstruction,ou de leur délégué. 

. .. /_- " . 
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Dans l'exposé des motifs, le Gouvernement 
annonce son intention cl 'exclure du champ cl 'application 
de l 'articJe 79 § 1 er? littéra a , les c omuune s dont la 
population dépasse 50.000 habitants ou qui font partie 
d'une agglomérAtion dont le nombre d'habitants d sse 
ce chiffreo Une disposition semblable figure à l'ar­ 
ticle 119 dernier alinéa, de la loi du 10 juin 1927. 

La A autorisation est p la meme prevue pour 
modification d'un immeuble sur lequel est placé 

un signal ou 
, 

lorsque cette modification un repere 
doit se faire par des travaux do nature à compz-o-. 
mottrG l'existence, la stabilité ou l'utilisation 
du signcù, du l"epère ou de l'immeuble. 

Comme ct est ;:1 l' autorité sollicitée de 
donner l'autorisation qu'il doit appartenir de juger 
si los travaux sont de nature à compromettre l'uti­ 
lisation du signal, il serait souhaitable d'omettre 
la fin de la phrase figurant au b) de l'article 7, 
§ 1er, de manière à éviter des erreurs de la part 
des intéressés. 

+ 
+ + 

... / ... 
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La procédure réglant l'octroi de l'autorisation 
est eraprurrt éo à l'a,rticle 18 de l' arrôté-loi du 2 décembre 
1946 concernant l'urbanisation. 

Il en est ainsi notamment de la disposi ti on qui 
prévoit que l'autorisation ou le refus doit ôtre notifié 
dans le délai d'un mois à partir de la date de la réception 
de la demande. 

Suivant le toxte de l'article 7, § 1er, du projet 
de lai? la personne qui voudra construire uno tour, un 
clocher, etc ••• dans une des o ommuric s déterninées par le 
Roi y devra demander- l'autorisation préalable de trois 
Ministres. 

A la lecture de l'exposé des mo td.f s ~ on SI apel:'çoi t 
toutefois que le projet n'entend pas imposer l'obligation 
de s'adresser à chacun des T!Iinistres intéressés. Suivant 
l'exposé des motifs "le particulier, pour satisfaire au 
voeu du présent projet de loi, de la loi conwlunale et 
évorrtuc'l Lomcrrt de la loi sur l'urbanisme 9 n I a qu 'une soule 
domaride do bâtir à Lnt r-oûuf.r-o à l'adrninistration com- 
munale 11. 

"Celle-ci",continue l'exposé des motifs, 
"ne statue qu'après être mise en possession do la décision 
de l'administration do l'urbanisme ••• L'administration 
de l'urbanisme statuera do l'avis conforme des Hinistro s 
intéressés ou de leurs délégués, de telle sorto qu'une 
seule notification sora faite à l'impétrant"_ 

... 1 ... 
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Il suit delà qu I en fait l'exécution de l f obli­ 
gation d'obtenir l'autorisation préalable des Ministres 
intéressés incombe avant tout au cOllège des bourgmestre 
et échevins. 

Egalement, aux termes de l'exposé des motifs, 
ce ne seraient pas les Ministres qui feraient connaître 
leur décision, mais l'administration de l'urbanisme. 

Ce passage de l'exposé des motifs appelle les 
observations suivantes : 

1° L'administration de l'urbanisme fut créée par l'ar­ 
rêté du Régent du 14 mai 1945. Elle est une direc­ 
tion générale du Ministère des Travaux publics. Ses 
attributions,qui ont été déterminées par l'arrêté 
du Régent du 21 août 1945, ne comprennent pas l'ap­ 
plication de la loi du 10 juin 1927 nit a fortiori, de 
la loi an projet. 

Si le Gouvernement entend que ce soit oette 
administration qui soit plus :i?pécialement chargée 
de l'exéoution de l'article 7 du présent projet, 
il lui appartiendra, en temps voulu, de modifier 
l'arrêté du Régent du 21 août 1945 à cet effet. 

2° C'est erronément que l'exposé des motifs affirme 
que le pnrticulier n'aura jamais qu'une seule de­ 
mande d'autorisation de bâtir à introduire à 
l'administration corrliilunale. 

. .. 1 · .. 
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En effet, sous l'empire de législation actuel- 
le, les particuliers qui désirent élever une construction 
sur 10 territoire d'une localité soumise au régime de l'ur­ 
banisation, doivent sollicitor et obtenir doux autorisa­ 
tions distinctes: l'une émanant du COllège des bourgmestre 
et échevins, agissant on exécution de l'arti.le 90, 8°, de 
la loi comnuno.l,e ou règlement communal sur los bâtisses, 
l'autro délivréo sur le pied de l'article 18 do l'arrêté­ 
loi du 2 déoGlnbre 1946 oonoernant l'urbanisation, par le 
Ministre des Travaux publics ou son délégué. 

PO,r cä.r-cu La.i r e du 10 décembre Î 946, publi ée au 
Moniteur belge du 12 janvier 1947 (pc~ge 303), les Ministres 
des Travaux publics et de 10, Reoonstruction ont invité les 
com.auno s à recevoir en morne temps que la demande exigée par 
l'artiolo 90,8°, de la loi coramuna Le , la demande oxigée 
pc.r l'articlo 18 de l'arrêté-loi du 2 déoombre 1946. 

L8. cd r-ou Lu.i r e du MinifJtre dos Travaux publics du 
31 octobre 1949, publiée au l'/Ioniteur belge du 23 novembre 
1949 (page 10.434), interprète oet artiole 18 en 00 sens 
que los délais qui y sont prévus ne prendraiont cours 
qu'à réception dos pieces par l'adrl1inistration de l'ur- 
banisme olle-môme. 

Suivant une autre interprétation, c'ost la dato 
de la réception par l'administration communale qui on 
constitue le point de départ. La jurisprudence est partagée 
sur cette importante question (voir notamment: Trib. Anvers, 

7.6.1949, Rev , comm. 1950, p.' 139; Trib. Nivelles, 16.6. 
î 950, Mo u v • co mm , , 1950, p. 176 ) • 

. .. / ... 
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Si le Gouvernement entend se rallier à la pro­ 
cédure instituée par les instructions actuellement en 
vigueur et enjoindre au particulier d' troduire sa de­ 

a l'intervention de l'administration communalo 
lorsg_ue la comnune sur lag_uelle il désire ériger une 
construction est a la fois soumise à l'application de 
l'arr8té-loi du 2 décembre 1946 et du présent projet de 
loi, il convient qu'il le dise expressément. 

Il sernit en outre souhaitable qu'il modifie 
l'article 18 de l'arr&té-loi du 2 décembre 1946 relatif 
a L' u.r-baru.ae ta.on , de marri.è r-e à le mettre en concordance 
avec ces dispositions. 

D'autre part, le point de départ des délais 
de vr-a.i t être eXjJress émorrt prévu par la loi. 

En vertu du § 2 de l'article 7 de l'o'vant­ 
projet, le COllège des bourgmestre et échevins doit 
surseoir statuer sur toute de!llande de bâtir, Il jusqu'à 
réception de la copie" de la décision des Ministres in­ 
téressrâs ou de leur délégué, conf'o rmémerrt aux dispositions 
du § 1er; lorsque l'autorisQtion est accordée, le collège 
est tenu do so prononcer dans 10 délai fixé par l'article 
90, 8°, de la loi communale, soit dans la quinzaine à 
partir du jour du dépôt des plans; il ne doit pas statuer 
lorsque l'autorisation est refusée. 

Le projet devrait, par une disposition expresse, 
astreindre l' admini stration à transmettre cm o o Ll.è go de s 
bourgmestre et éohevins une copie de la décision prise 
par los Ministres intéressés ou par leur délégué .. 

Il serait, do plus, souhaitable dans l'int'~rêt 
d'une bonne c,dr1inistration, de prévoir l'envoi simultcmé 
de cet copie ot de la notification prévue au § 1er, 
alinéa 4, do l'avant-projet. 

+ 
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Le § 2 de l'article 7 ne pr6voit s l'éventu[l~ 
li t laquelle le délai viendrait à expirer sans 
quo l' dministrc:.tion ait s tué, éventualité dans la­ 
quelle l'auto sc.tion est tenue pour acquise, conformé­ 
mont au § 1er, alinéa 5. 

])' sI' écono 0 du jot, le cOllège dos 
bourgL1ostre et échovins devrait, dans ce C8S, statuor 

la quinzaino do l'oxpiration du mélai prévu per 
10 § 1er, alinéa 4. 

+ 
+ + 

Il échot onfin d'obsorver quo le projet, 
ni l'article 90, 80, do 
do sanctions la cas 

loi comnune Lo no prévoi ont 
o~ le:. ci sion du coll~ge dos 

bourgoestro ot éohovins n'interviendrait pas dans 10 
délai prévu 12 loi. 

Dans une ma.t.i è r-o simila1:re où sa rotrouvont dos 

disposi tions anc.Lo gu o s , la S ,on sa séance du 14 
juin 1956, a, pour romédier à ootte laouno, amendé la 
texte l'article 7 du pvojet de loi établissant 10 
statut dos autoroutos on y insérant un nlinéa disposant 
que si le délai dans loquol le coll~ge dos bourgmostrG 
et éohovins ost tonu do statuor vient à oxpiror sa.ns 
qu'uno décision soit intorvonuo, l'autorisation est tenue 
pour acquiso (Voir Ann , pur'L .. Sénat s o s s , 1955-56, pp. 
1399 ot s.). 

Lo toxtp suivant do l' 
cos obsorvations : 

c l o 7 tiont c omp t o do 



tributions touto d I c:utorisation bâtir 

L. 5 Î 40/2. 

§ Î or, col1è UI' s e ot échevins 

los cs dens sos 

ur objet l 

é un si 

lila on drun immeublo sur loquel est 

ou un repèreo 

Duns les communes déterminées par 10 Roi, 

collè dos bo stro ot échevins transmet en outro nu 
Ministre qui u les +r.rvcux publics sos attributions, 

toute do riscction bâ-~ir ayc::,nt pour objet 

cons ch~ aux d!oau, do clochers, de tours 

r on soit hauteur, ou tout 

S8L~11·t 20 ru.veau sol. 

Le o ou son d é statue sur l'avis 

conforme s es ot de néfo11S0 
na ou do leurs r a Sc Il notifie l'auto sation 

ou le r bût:ü'" ou re qu I au co ège 

bour-gne s t r e 0-(; écho do la cûmmune sur 10 territoire 

G es-t si vé~ Cotte notifioation 

est 

le 

let OD lt~ po ste, dans 

dato de réoeption de d!un - L.10is a 

prorogé de ux mois au plus~ 

par déoision noti éer 

tion Gr moi80 

los nômo a formes, avan t l'expira- 

••• / .. fil: • 
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Si le lai vient à expirer sans Que le 

ou son 
qui a les t:ravaux publics dans ses attributions 
légué se soit prononcé, l!autorisation est te- 

IVhnis 

nue pour acquiseo 

~ 2" collège 
vins ne peut statuer sur une 

s bourgmestre et échG­ 
e dG bâtir dans les 

cas prévus au S Le r , alinéas 1 C'::: o t 2,du présent article, 
introduite en vertu de l'article 90,8°, de la loi com- 
munale 30 rra r s 1836 ou dl un règle ment communal sur 
la bâtisse, avant qu~il nt a i.t reçu une copie de la dé­ 
cision arrê e par le Ministre qui a le s travaux publics 
dans ses attribùtions ou par son délégué 1 conformément 
aux dispositions du § 1er, alinéa 3, présent ar-trLo Le 
ou avant que l! autorisation ne soit tenue pour acquise 
co ormément au § 1er, alinéa 4, présent article. 

Lorsque I.' autorisa on est accordée, le 
c o l.Lè des bour grm stre et échevins statue dans la quin­ 
zaine à partir du jour de la réception de la copie de la 

sion du I\Œinistre qui a les travaux publics dans ses 
attributions, ou de son "l " l' .i.e gue , 

Lorsque l'autorisation est tenue pour ao - 
quâ se , conformément au § Le.r , 4, du présent ar- 
ticle, le collè 
dans la quinzaine 

~3 bourgme~3tre o t échevins statue 
l'expiration du délai prévu au § 1er, 

alinéa 3, du sent article. 

Si le dé i vu aux deux alinéas prél"\é- 
dents v Lerrt à irer sans 10 collè des bourg- 
mestre et échevins ait statué, llautorisation est tenue 
pour a cqu i.s e , (1 ) 

(1) afr amendement voté par nat 14 juin 
6, à l'article 7 projet loi établissant le 

statut s autoroutes, devenu la loi du 12 juillet 
6 . 

.. lit .1 •.. 
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Lor orisation st refusée, il 
n!ya pas lieu DOur le collè .L 

tuer. 
s bourgmestre et é 

vtns 

L'autorisation ne dispense pas l'intéressé 
de se conformer aux autre s procédures prescrites par 
les la et s sur la bâtisseH. 

Article 8.- 

Pour être en concordance avec procé- 
dure en mande d'autorisation bâtir telle le 
est décrite dans l'exposé s motifs l!avant-projet, 
il convie it que ce s o.i t llAdminis ion de l'urba- 
n.i srnc qui, sur s lVIinistres s sè s , impose 
l'adjonction éventuelle d'a monts mIX constructions 
visées à l'article 7 .. 

Le Conseil èl' opose donc que le 
texte l'article 8 llavEmt-projet soit rédigé 
comme suit: 

Il Ministre qui a le s travaux publics 
ses gttributions ou son dé Lé gué peut, soit dt ini tia­ 

tive, soit à la dermnd e du Ministre des Finances ou du 
NIinistre de la Défense nationale, imposer l'adjonction 
aux o ons uruc t Lons • ~. etc .... Il • 

Articles 10 et 11.- 

Suivant l f exp os é 
ticles 10 et 11 ont pour but 

s moti.fs "les. ar­ 
permettre à l'autorité 

qui a p cé le s na L et le répère cl I être informée sans 

... / ... 
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retard toute a on et ainsi de pouvoir pr'eridr e 
i dia tement . t· t If S me sures gUl Slmposen • •• • 

IJ I article 11 confie la surveillance 
des signaux et s repères à la gendarmerie et à If la 
police locale", c1ost-à-c1ire à police communale, 
aux gardES champêtres et, le cas échéant, aux gardES dt:. ; 
bois des communes. 

Comme cet article, d'autre part, impose 
aux membres du corps ndarmerie ou la police lo- 
cale 110bligati0n do faim part leurs constatations 
au bour-gmc a ,il semble plus simple d'imposer au pro- 
priétaire l'immeuble l'obligatton dl informer ecte- 
mont la gendarmerie ou la police locale. 

Le Conseil d'Etat pr opoae dl intervert.ir 
l'ordre sarticles. 

L1article 11 projet deviendrait l'ar- 
ticle 10. 

L!article 10 deviendrait l'article 11 et 
son texte serait modifié comme suit: 

"Le propriéta 
meuble sur lequel est placé un 
tenu dl inf armer le poste 

e ou l'occupant drun im­ 
signal ou un repère est 

ndarmerie le plus proche 
ou la police locale, de struct ion, de l'enlève ment, 
du IJlacement , de la dégrada tian ou 
du signal ou du repère". 

la modification 

. .. / ... 
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Article 12. 

Cet article érige, en raison do la généralité do 
ses ternos, en infraetion pénale, toute contravention à 
une d.i apo s L tion quelconque de la loi ou do ses arrôtés 
d1exécution. Il dépasse ainsi les intentions du Gouver­ 
nement. 

Le texte ci-après,rédigé par le Conseil d1Etat 
à la lumière dos renseignements fournis par le délégué du 
Ministro de la Défonse nationale,précise leG contraventions 
aux di ositions do la loi ot dos arrôtés d'oxécution qui 
constituoront dos infractions pénales,et y adapte les 
peinos. Ce texte tient compte de l'interversion des arti­ 
cles 10 et 11 : 

"Article 12.- 
Sera puni d t uri ompr-Leonnomerrt de huit j ours à qva.tarzei 

i 

j ours et d'une amende de vingt-six fran.cs à deux cents francs,l 
I ou de l'une do cos peines soulenent9 quiconque aura 

construit ou modifié un immeuble sans avoir obtenu uno 
autorisation de bâtir9 conformément aux dispositions de 
l'article 7 de la présente loi. 

., . 0/ ... 

Seront punies d'un cmpr'Ls cnnomcrrt de huit 
j ours à deux mois et d'une amende de vingt-six francs à mille 
francs, ou de l'une do ces peines seulement, les in­ 
fractions aux dispositions do l'article 9 de la présente 
loi ou aux règlements pris en exécution de l'article 9 • 
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Seront punies d I un emprisonnement d'un j our à 
sept j ours ou d'une ancndo d'un franc à vingt-cinq francs, 
les infractions aux dispositions de l'article 11 de la 
présente loi ou aux rÈ;glements pris en exécution de l'ar­ 
ticle 11. 

Les peines ci-dessus peuvent être portées au 
double en cas de récidive dans les deux ans à partir de 
la condamnation. 

Lorsque la destruction, le déplacement ou la 
dégradation d'un signal ou dlun repère n'ont été causés 
que par un défaut do prévoyance ou de précaution7 l'in­ 
fraction sera punie dlune amende de vingt-six francs à 
millo francs .. 

Les dispositions du livro premier du Code pénal, 
sans exception du chapitre VII ot 
applicables à ces ä.nf ru c t Lonsv • 

l'article 85, sont 

Article 13. 

Cet article règle, d'une part? la procédure à 
suivre pour la reuise en état des lieux on cas d'infrac­ 
tion aux articles 7 et 8 ot, d'autre part, colle relative 
au rétablissement des signaux ou des installations en cas 
d'infraction à l'article 90 

Il a manifesteTIent été inspiré par l'article 
27 de l'arrêté-loi du 2 décembre 1.946 concernant l'urba­ 
nisation ot e st ré c1igé c ormnc suit : 
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"Articlo 13.- 
§ 1er. En cas d'infraction aux articlos '7 et 8 

la présente loi~ 10 tribunal ordonne, indépondamment 
la ine, la romiso en état s lioux si co e-ci est 

dcman dé o par 10 lanistre conpé t orrt , ou par son déléguG, 
et dans s lini tes où elle est dcriandé o , Lo tribunal 
fixe un délai à la remise on état dos lieux et décide 
qu'en cas d'inexécution du jUGeLlent, le l\/Iinistre ou son 
délégué y pourvoira, aux frais de l'intéressé .. Ce dernior 
sora contraint au r-cmbour-scracrrt de la dépense sur état 
taxé à ses frais ot rendu exécutoire par le président du 
tribunal~ saisi par requôte et sans intervention d'avoué. 

§ 2. En cas d'infraction à l'article 9 de la 
pré sente loi, le tribunal or donne, Lndé pcn dammorrt de la 
peine, le rétablissement ou la restauration du signal 
ou s installations. Ces travaux sont exécutés d'office 
à l'intervention du l1inistre compétent. L'intéressé sera 
contraint au r-omb our-scmorrt de la pence sur état taxé 
à ses frais et rendu exécutoire par le présidont du tri­ 
bunal, saisi par roquête et sans intc:cvention d'avoué". 

Le deuxième paragraphe de l'article 13 est 
superflu et dovrait être anis. L'Etat trouvera dans 
10 droit commun, et spécialeHent dans les articles 3 et 4 
de la loi du 17 avril 1878 contenant le titre préli­ 
minaire du Codo de proeédure pénale,lo moyen d'obtenir 
du juge do l'action publique la réparation du doranago 
causé par les auteurs d'infractions à l'article 9. 
Il est do surcroît inadéquat car le projet,tol qu'il 

't' , a 0 e amende on cours d'exn,lllOn,chargG l'Etat scml,agissant 
à l'intcrvontiondos }hnistres compétents ou de leur 
délégué, non seulement la mission de placer los 
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signaux ct repères mais aussi, aux termes du paragraphe 
môme, do celle de les rétablir ou do les restaurer 
lorsque c ' o st né ce ssaire. Il EJerai t contraire aux attri­ 
butions respeetives du pouvoir judiciaire et du pouvoir 
exécutif que le juge fît à cet égard1 dans sa décision 
sur l'action publique des injonctions aux autorités 
adninistrativos. 

Le § 2 se réfère enfin aux signaux et instal­ 
lations alors quo l'article 9,auquel il renvoie,fait 
état des signaux, 
apposé es. 

repères ou inscri~tions qui y sont 

Ces considérations,jointes au souci de quelques 
améliorations de tail, conduisent le Conseil d'Etat à 
limiter l'article 13 à la disposition qui en constitue 
le pa;ragraphe prenier et à fornuler celle-ci comme 
suit: 

"Article 13.- 
En cas de condamnation du chef d'infraction aux 

articles 7 et 8, le juge ordonne la remise en état des 
lieux dans les limites Où celle-ci lui est demandée par 
le Ministre cOBpétent ou par son délégué. Il fixe le 
délai de la remise en état et décide qu'en cas d'inexécu­ 
tion du jugement par le condamné dans le délai proscrit, 
il y sera pourvu à ses frais par 10 Ministre ou par son 
délégué. Le condanné sera contraint au remboursement 
de la dépense sur' état taxé ... (c onmo au projet) ••• " • 

. . . ! fi •• 
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Si la portée do l!article 14 n'est pas, dans 

Il intention du Gouvernement, de no donner compétonce 

pour constator los infractions à la loi ot à sos arrêtés d'ex! 
tution qu 'aux souls membres do la po1ico locale et 

du corps do gendarnerio ainsi qu'aux fonctionnaires et 

agents qu I il o omnri s s Lonnc à cotte fin, à l'exclusion 
dos officiers do polico judiciaire, à compétence générale 
qui no soraient ni do la polico localo ni de la gen­ 

darnorie, cet article devrait être rédigé ainsi qu'il 

sera indiclué ci-après. 

Il importerait on outro de fixer la valeur 

probanto des procès-verbaux établis par le porsonnol 

la police c ommuna.I,c n'ayant pas do c ompé tionce généralo 

pour la rochorche dos infractions. 

IlArticlo 14.- 
Sont spécialement chargés de recherchor ct de 

constater les infractions à la présento loi et à dOS 

arrêtés d'exécution, los mombres do la police locale 

ot du oorps do gendarmorie ainsi que les fonctionnairos 

et agents déSignés à cet effot par le Roi. Coux qui 

n'ont pas qualité d I officier de police judiciairo 

constatent los infractions par 

foi jusqu 1 à prouvo du c orrt rad.r-o " • 

s procès-verbaux faisant 
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Het ontwerp wil, om de redenen d de memorie 

van toelichting uiteenzet,voorzien in de vervanging van 

de we t van 10 juni 1927 tot bewaring van de signalen en 

merktekens voor het opmaken van de kaart van België. 

Artikel 1. 

Uit dit ar-t i.ke.I , ,waarvan het onmiddellijke doel 

is de bevoegdheden van de overheidsambtenaren te omschrij­ 

ven, volgt mede dat het ontwerp, anders dan de wet van 

1927, niet alleen betrekking heeft op de door de Minister 

van Landsverdediging opgerichte of geplaatste en voor het 

opmaken van de landskaart nodig geachte signalen en merk­ 

tekens, maa r tevens op all e do or de Regering ondernomen 

odetische en topografische werken en verrichtingen, 

onverschillig door welk departement ze worden uitgevoerd. 

Artikel 2. 

Volgens dit artike~ moeten de overheidsambtenaren, 

wanneer zij tussen 8 en 18 uur plaatsen willen betreden 

waarvan hun de toegang is ontzegd, bijgestaan worden 
hetzij door de burgemeester, hetzij door de politiecommis­ 

s8ris, hetzij door de commandant der rijkswachtbrigade 

of door hun gemachtigde. 

De strekking van dit artikel zou in de volgende 

lezing beter tot uiting komen: 

... / ... 
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"Artikel 

VYanneer hun tussen acht en achttien uur de 

toegang tot de plaatsen wordt geweigerd, kunnen de overeen­ 

komstig artikel 1 aangewezen ambtenaren en beambten deze 

betreden en er de nodige werkzaamheden en verrichtingen 

tvoeren, indien zij ofwel door de burgemeester, ofwel 

door de politiecommissaris, ofwel door de commandant van 

de rijkswachtbrigade of door dezer gemachtigde worden 

bijgestaan". 

Ârtikel 3. 

De eigenaars van een al dan niet gebouwd eigen­ 

dom en allen die daarop een recht van genot bezitten, 

zijn volgens dit artikel~ zoals de Minister van Landsver­ 

dediging het tijdens de behandeling bij de Raad van State 

heeft geamendeerd, verplicht: 

1° er de signalen en merktekens voor geodesie, water­ 

passing en topografie en andere voor opmetingen nodige 

installaties te laten aanbrengen, onderhouden en 

bewaken ; 

2° onder door de Koning vast te stellen voorwaarden 

sommige b i jkoms tige werkzaamheden en aanpassingen te 

laten uitvoeren. 

Deze lasten zijn een wettelijke erfdienstbaar­ 

heid van openbaar nut. 

De wet van 10 juni 1927 beperkt de verplichtingen 

van eigenaars en van hen die het genot van het gebouw 

hebben? tot de verplichting de oprichting en de plaatsing 

... / ... 
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van signalen en merktekens en alles wat nodig is vo or de 
bewaking en het onderhoud ervan te dulden. Voorts kent zij 
een vergoeding toe wegens de schade welke deze lasten 
kunnen ve r oor-saken ;' 

Het ontwerp breidt de erfdienstbaarheid uit tot 
alle installaties die voor de opmetingen nodig zijn en tot 
sommige bijkomstige werkzaamheden en aanpassingen, waar­ 
onder de memorie van toelichting noemt het hakken van 
gewas, de verplaatsing van voorwerpen en, bij uitzondering, 
kleine afbraak. Vergoeding kent het alleen toe voor schade 
aan gebouwen die de uitvoering van die we rk zaamheô en en 
verrichtingen heeft veroorzaakt. 

De Raad van State stelt voor het tweede lid 
van artikel 3 zo te redigeren, dat de aanwijzingen van 
de memorie van toelichting betreffende de inhoud van de 
uitdrukking "sommige bijkomstige werkzaamheden en aanpas­ 
singen" daarin opgenomen worden,als volgt : 

"Bovendien zijn zij verplicht, onder door de 
Koning vast te stellen voorwaarden,bijkomstige werkzaam­ 
heden en aanpassingen te laten uitvoeren die nodig zijn 
tot het aanbrengen, het onderhouden en het bewaken van 
de in het vorige lid bedoelde installaties, zoals het 
hakken van gewas, de verplaatsing van voorwerpen en, 
bij uitzondering,kleine afbraak". 

. .. 1 · . · 
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Artikel 5. 

Zoals zo~ven zegd,vergoedt de ontworpen wet 

de schade, die zij berokkent aan hen die er de toepassing 

van zullen ondergaan, niet dan voor zover het gaat om 

schade veroorzaakt "bij het uitvoeren van de in deze wet 

bepaalde werkzaamheden en verrichtingen". 

De vrederechter zal van de vordering kennis 

nemen. Deze wordt echter eerst ontvankelijk nadat de 

Minister die de schede veroorzakende werkzaamheden of ver­ 

richtingen heeft gelast, het verzoek om schadeloosstelling 

volledig of gedeeltelijk heeft afgewezen,of verzuimd heeft 

daarover binnen drie maanden uitspraak te doen. 

De vordering bij de vrederechter zal verjaren 

door verloop van een jaar te rekenen van het verstrijken 

van de termijn die voor de kennisgeving van de ministe­ 

riële beslissing is gesteld. 

Het laatste lid van paragraaf 1 van artikel 5 
luidt als volgt : 

"Bij gebreke van overeenstemming of ingeval de 

termijn is verstreken zonder dat de Minister zich heeft 

uitgesproken, wordt de vergoeding, op verzoek van de 

meest gerede partij, door de bevoegde vrederechter vast­ 

gesteld; het schil he eft de schorsing der werkzaam­ 

heden niet tot gevolg" • 

. .. 1 · .. 
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Het orrtwcr-p doet aldus de ontvankelijkheid 

van de vordering bij de vrederechter afhangen van het 

"gebrek van overeenstewningll tussen de IVlinister en de 

benadeelden.Aangezien alleen uit een vergelijking van 

de aanvraag om vergoeding mot de beslissing van de 

Minister kan worden opgemaakt of er al dan niet overeen­ 

stemming is, zal de rechter voor een uiterst delicate 

beoordeling komen te staan. Dit bezwaar kan gemakkelijk 

worden ondervangen door de· ontvankelijkheid der vorde­ 

ring te doen afhangen van het feit, dat de benadeelde 

niet met de besl issing van de Minister instemt. Het 

lijkt onnodig, voor deze instemming een termijn vast 

te stellen, aangezien de vordering door verloop van 

slechts één jaar verjaart. Evenmin is het nodig te 

zeggen dat de meest gerede partij de zaak bij de vrede­ 

rechter aanhangig maakt, aangezion alleen de benadeelde 

iets heeft te vragenc 

De Raad van State stelt dus voor het laatst e 

lid van paragraaf 1 van artikel 5 de volgende tekst voor: 

"Ingeval de benadeelde niet met de beslissing 

van de Minister instemt of ingeval de Minister niet 

binnen de bovengenoemde teruüjn heeft be slist 1 wordt 

de vergoeding door de vrederechter vastgesteld. Het 

geschil schort de uitvoering der werken niet op". 

De tweede paragraaf van artikel 5 kan beknopter 
als volgt worden gelezen : 

... / .. · 
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1I§ 2. De vordering bij de vrederechter verjaart 

door verloop van een jaar te rekenen van het verstrijken 

van de termijn die voor de kennisgeving van de beslissing 

van de Minister is gesteld ". 

Het spreekt van zelf dat? mocht de Regering in 

gebreke blijven de vergoeding uit te keren nadat de bena~ 

deelde met de beslissing van de Minister heeft ingestemd, 

de schuldeiser van deze vergoeding over een vordering tot 

uitvoering van de beslissing beschikt overeenkomstig het 

gemeen recht •. 

Artikel 7. 

Artikel 7 maakt het oprichten van bepaalde 

gebouwen die als geodetische signalen 'kunnen dienen, 

in de gemeenten waarvan de Koning de lijst zal vaststel­ 

len, afhankelijk van het bezit van een vergunning van 

de Ministers van F'inancïén, van Landsverdediging, van 

Openbare Werken en Wederopbouw of van hun gemachtigde .. 

In de memorie van toelichting geeft de Rege­ 

ring haar voornemen te kennen, de gemeenten die meer dan 

50.000 inwoners tellen of tot een agglomeratie behoren 

waarvan de bevolking dit aantalovertreft, uit te 

sluiten van het toepassingsgebied van artikel 7, § 198.. 
Een soortgelijke bepaling komt voor in artikel 11, 

laatste lid, van de wet van 10 juni 1927. 

I ... / ... 
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Een zelfde machtiging wordt voorgeschreven 
voor Wijziging van een onroerend goed waarop oen signaal 
of een merkteken is aangebracht, wanneer voor deze wij­ 
ziging werken nodig zijn die het bestaan? de stabiliteit 
of het gebruik van het signaal, het merkteken of het 
onroerend goed in gevaar kunnen brengen. 

Daar het zaak is van de overheid die de mach­ 
tiging moet verlenen, te oordelen of de werken het ge­ 
bruik van het signaal in gevaar kunnen brengen, ware het 
raadzaam het slot van de volzin onder b van artikel 79 

§ 1, te schrappen, om vergissingen vanwege de belang­ 
hebbenden te voorkomen. 

+ 
+ + 

De procedure voor het bekomen van de vergunning 
is aan artikel 18 van de besluitwet van 2 december 1946 
op de stedebouw ontleend. 

Zulks is onder meer het geval voor de bepaling 
volgens welke van de vergunning of van de weigering kennis 
moet worden gegeven binnen de termijn van één maand in­ 
gaande op de datum van ontvangst van het verzoek. 

Volgens de tekst van artikel 7, § 1, van het 
ontwerp van wet moet degene die een toren, een klokketoren1 

enz. in eon dor door de Koning aangewezen g emeent en 
wiloprichten, vooraf drie Ministers om vergunning 
verzoeken. 

. .. / . ' .. 
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Uit de memorie van toelichting blijlet echter, 
d2t het ontwerp niet de verplichting wenst op te leggen 
zich tot ieder van de betrokken Ministers te wenden. 
Volgens de memorie van toelichting "hoeft de particulier, 
om te voldoen aan dit wetsontwerp, aan de gemeentewet 
en eventueel aan de wet betreffende de stedebouw slechts 
één enkele aanvraag om de bouwvergunning in te dienen 
bij het gemeentebestuur" .. 

"Dit laatste" - zO gaat de memorie van toe­ 
lichting verder -'~eslist slechts nadat het in ~t bezit 
is van de besl issing van het bestuur van de stodobouw ••• He 
bestuur ven de stedebouw zal besl issen op eensluidend 
advies van de betrokken Ministers of van hun gemachtig­ 
den, zodat slechts één kennisgeving aan de aanvrager 
zal worden gedaan". 

In feite is het dus op het college van burge­ 
meester en schepenen, dat de verplichting rust, de 
voorafgaande machtiging van de be t r-okken Ministers te 
verkrijgen. 

Volgens de memorie van toelichting wordt de 
besl issing voorts niet door de Ministers maar door de 
administratie van stedebouw ter kennis gebracht. 

Bij deze passus van de memorie van toelich­ 
ting zijn de volgende bedenkingen te maken : 

1° De administratie van stedebouw is opgericht bij 
besl uit van de Regent van 14 mei 1945., Zij is een 
algemene directie van het Ministerie van Openbare 
Werken. Haar bevoegdheid9 die vastgesteld is bij 
besluit van de Regent van 21 augustus 1945, behe1st 
noch de toepassing van de wet van 10 juni 1927, 
noch a fortiori de toepassing van de ontworpen wet •. 
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Wenst de Regering de uitvoering van artikel 7 
van het onderhavige ontwerp meer in het bijzonder aan 
deze administratie op te dragen, dan zal zij te gele­ 
gener tij d het besl uit van de Regent van 21 augus tu s 
1945 in dit opzicht dienen te wijzigen. 

2° Een vergissing in de memorie VA.n toelichting is de 
bewering, dat particulieren nooit meer dan één aan­ 
vraag om bouwvergunning bij het gemeentebestuur zullen 
hoeven in te dienen. 

Volgens de huidige wetgeving immers moeten 
particulieren, die op het grondgebied van een aan de 
stedebouw onderworpen gemeente een gebouw wensen op te 
richten, twee afzonderlijke vergunningen aanvragen en 
verkrijgen : de ene vanwege het college van burgemeester 
en schepenen ter uitvoering van artikel 90, 8 0, van de 
gemeentewet of van de gemeentelijke bouwverordening, 
de tweede afgegeven op grond van artikel 18 van de be­ 
sluitwet van 2 december 1946 betreffende de stedebouw, 
door de Minister van Openbare Werken of zijn gemachtigde. 

De Ministers van Openbare Werken en van We­ 
der-opbouw hebben bij een rondschrijven van 10 december 
1946, bekendgemaakt in het Belgisch Staatsblad van 
12 januari 1947 (bladzijde 303),de gemeenten uitgeno­ 
digd de aanvraag, voorgeschrevBn bij artikel 90, 80, 

van de gemeentewet, s amen met de aanvraag voorgeschre­ 
ven bij artikel 18 van de besluitwet van 2 december 1946 
in ontvangst te nemen. 

. .. 1 ... · 
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Het rondschrijven van de Minister 

van Openbur-o Workcm van 31 oktober 1949? bekend- 
gemaakt in het Belgisch Staatsblad van 23 november 1949 
(bladzijde 10.434),heeft dit artikel 18 zo gelnterpre­ 
teerd als zouden de termijnen waa rvan sprake in dat 
artikel, eerst een aanvang nemen op het ogenblik waarop a 
administratie van stedebouw zelf de aanvang ontvangt, 

Van andere zijde wordt voorgehouden, dat de 
datum van ontvangst door het gemeentebe stuur als ui t­ 
gangspunt van die termijnen moet worden genomen. De 
rechtspraak is op dit belangrijk punt verdeeld (zie onder 
meer: Rechtbank Ântwerpen, 7.6.1949, Rev.comm. 1950, 
p.139; Rechtbank Nijvel, 16.6.1950, Mouv. c omm , , 1950, 
p. 176). 

Indien het in de bedoeling van de Regering 
ligt de procedure volgens de thans geldende instructies 
over te nemen en de particulieren uit te nodigen hun 
aanvragen door toedoen van het gemeentebestuur in te 
dienen Wanneer de gemeente waar zij een gebouw wensen 
op te richten, zowelonder toepassing van de besluit­ 
wet van 2 december 1946 als onder toepassing van het 
onderhavige ontwerp van wet valt, moet zulks uitdruk­ 
kelijk worden gezegd. 

... 1 .. · 

Voorts ware het raadzaam? artikel 18 van de 
besluitwet van 2 december 1946 betreffende de stede­ 
bouw te wijzigen om het met deze voorschriften in 
overeenstemming te brengen. 

Ook zou het aanvangspunt van de termijnen 
uitdrukkelijk in de wet moeten worden bepaald • 
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Ingevolge § 2 van artikel 7 van he t va orant­ 
werp is het college van burgemeester en schepenen ertoe 
gehouden te wachten om op een aanvraag tot bouwen te 
beschikken, "tot het in re t bezit is van een afsobrift" 
van de beslissing die de betrokken Ministers of hun 
gemachtigde overeenkomstig de bepalingen van § 1 
hebben genomen; zo de vergunning verleend wordt, moet 
het colle ge binnen de in artikel 90, 8 0 ~ van de gemeen­ 
tewet bepaalde termijn, dit is binnen vijftien dagen 
na de dag van het indienen der plans,uitspraak 
doen ; wordt de vergunning geweigerd, dan hoeft het 
COllege geen uitspraak te doen. 

Het ontwerp zou door een positieve bepaling 
de administratie moeten dwingen een afschrift van de 
beslissing die de betrokken Ministers of hun gemach­ 
tigde hebben genomen, aan het college van burgemeester 
en schepenen toe te zenden. 

Ook zou in het belang van een goede rechts­ 
bedeling het toezenden van dit afschrift gelijktijdig 
moeten geschieden met de kennisgeving waarvan sprake 
in § 11 vierde lid, van het voorontwerp_ 

... ,./ ... 

In § 2 van artikel 7 werd de mogelijkheid over 
het hoofd gezien? dat de termijn komt te verstrijken 
zonder dat de administratie uitspraak heeft gedaan~ 
in welk geval de vergunning overeenkomstig §.1, vi jfde 
lid, als verkregen wordt beschouwd. 

Volgens de economie van het ontwerp zou het 
college van burgemeester en schepenen in dat geval 
uitspraak moeten doen binnen vijftien dagen na het 
verstrijken van de in § 1, vierde lid, gestelde termijn. 

+ 
+ + 
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Ten slotte moge worden opgemerkt, dat noch 
het ontwerp noch artikel 90, 8°, van de gemeentewet 
voorzieningen treffen voor ho t ge va.L dat de beslissing 
van het college van burgemeester en schepenen niet 
binnen de wetteli jke terni jn rao ch t zi jn geriome n, 

In een soortgeli jke m[::terie met verwante 
bepalingen heeft de Senaat, om in die leemte te voor­ 
zien, in zijn zitting van 14 juni 1956 een amendement 
goedgekeurd op artikel 7 van het ontwerp van wet tot 
vaststelling van het statuut van de autosnelwegen 
volgens hetwelk het verlof als verkregen wordt be­ 
schouwd, indien de termijn, binnen we Lk e het college 
van burgemeester en schepenen uitspraak moet doen, 
verstrijkt zonder dc_t een beslissing is genenon (zie 
ParI. Hand. Senaat zitting 1955-56,b~z. 1399 en vlg~). 

In de ondorstaando tekst van artikel 7 is 
met deze opuerkingen rekening gehouden : 

"Artikel 7.- 

I 

§ 1. Het college van burgcr.1Gestor en schepenenl 
I 

stuurt ar.n de I:iiinister tot wi.en s bevoegdheid de open- . 
bare werken behoren, elke aanvraag om bouwvergunning 
strekkend tot het wi j zigen van een eigendom WaFJrOp 
een signaal of een merkteken is aangebracht. 

." .. -1 •.• 'i 

In de gime enten di e de Koning aanwä j st, 
stuurt het college van burgemeester en schepenen boven­ 
dien aan de rhnister tot wiens bevoegdheid de operi'ba r e 
werken behoren, elke aanvraag om bouwvergunning strek­ 
kend tot het oprichten van watertorens, klokketorens , 
vuurtorens of andere torens, onverschillig hoe hoog, 
of van enig ander bouwwer-k dat meer dan twintig meter 
boven de begane grond uitsteekt. 
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De Minister of zijn gemachtigde beslist op 
eonslui dend advies van de Ministers van Finanoiën en 
van Landsverdediging of van hun gGmachtigden~ Hij 
brengt de vergunning of de weigering geli jldi j dig ter 
kennis van do verzoeker en van het college van burge­ 
meester en schepenen dor gemeento op het grondgebied 
waar-van het bezwaarde goed gelegen is. Deze lœnnisge­ 
ving wordt ge de.an bij een ter post aange t eken de brief 
binnen de terLll jn van é'2n uaand na he t ontvangen der 
aanvraag. Deze termi jn kan met ten hoogste twee naan­ 
den worden verlengd bij een beslissing waarvan in de­ 
zelfde vor-men kennis wordt gegeven vooraleer de eerste 
L1C1and is verstreken. 

Ingeval de terI:.:J.ijn komt te verstrijken zonder 
dat de Minister tot vviens bevoegdheid de openbare wer­ 
ken behoren, of zijn gemachtigde, uitspraak heeft ge­ 
daan, wordt de vergunning als verkregen beschouwd. 

.i.r,«. 

§ 2. Over de aanvragen tot bouwen in de ge­ 
vallen bedoeld in § 1, eerste en tweede lid, van di t 
artikel, ingediend op grond van artikel 90, 8°, van de 
geneentewet van 30 maart 1836 of van een gemeentelijke 
bou~~erordening, kan het college van burgemeester en 
schepenen geen uitspraak doen vooraleer het in het bezit 
is van een afschrift van de beslissing die de Mini ster 
tot wi.ons bevoegdheid de openbare werken behoren, of 
zijn gemachtigde, over-e cnkoms ta.g de bepalingen van § 1, 
derde li~van dit artikel hoeft genoillent of vooraleer 
de vergtcnning overeenl\:omstig § 1, vierde lid, van dit 
artikel als verkregon wordt beschouwd. 
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Wordt de vergu.nning verleend, elan doet het 
collego van burgemeester en schepenen 'LÜ tspraak binnen 
vijftien dagen na het ontvangen van het afschrift der 
beslissing van de Minister tot wiens bevoegdl1eid de 
openbare we r-ken behoren, of van z i.j n geraacrrta g de , 

Wordt de ve r gunn.l ng overeenkomstig § t , 
vierde lidr van dit artikel als verkregen boschöuwd, 
dan doet het college van burgemeester en schepenen 
uitspraak binnen vijftien dagen na het verstrijken 
van de in § 1, derde lid, van dit artikel gestelde 
termijn. 

Ingeval de in de twee vorige leden gestelde 
termijn komt te verstrijken zonder dat het college van 
burgemeester en schepenen uitspraak heeft gedaan, wordt 
de vergunning als verkregen be s cho uwd (1). 

De vergunning ontslaat de betrokkene niet van 
de verplichting, zich te voegen naar de andere proce­ 
dures die bij de bouwwetten en -verordeningen zijn 
vo orgo s chr-cven'; ., .. /-. ,. 

Wordt de vergunning geweigerd, dan heeft het 
college van burgemeester en schepenen geen uä t spr-a ak 
te doen. 

-___..---------,--- l"'-: .... _ ..... , 

(1) Cfr. Het door de Senaat op 14 juni, 1956 goedgekeurde 
o'nondenent op artikel 7 van het ontwerp van wet tot 
vaststelling van het statuut der autosnelwegen, dat 
do wet van 12 juli 1956 is geworden. 
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Artikel 8ri~ 

Ter wille van de ov er-e e net emm.i me t de pToce- 
du r e voor do ae nvr aag om bOUlVVel"GUl1l1ing, zoals :-üj in de 
memorie van toelichting van hot voorontwerp wordt beschre- 
ven, zou het de Aclmini tie van stedebouw moeten zijn, 
dio, op verzoek van de betro~.;::=en Hinistcrs ,de oventuele 
toev08ging van aanpassingen aan de in artikel 7 bedoelde 
bouwwerken oplegt. 

De Raad van State stelt dus voor, de tekst 
van artikel 8 van ho t v oororrtwcr-p al.s volgt t8 lozon 

liDo lŒinistor tot wiens be voegd.hoi d do o po nba r o 
werken bcho r ori , of zijn gomachtj_0'de,Lan ambtshalve of' 
op vo rz o van de lIi.nistcr van Financiën of van do Mi- 
ru.at.c r van Landsver de diGing oplogGon da t , .• onz ••• Il • 

I 
.. 0 Q / •• 

Artikelen 10 on 11~ 

Volgons do memcr äo v-an toeliehtints !llwbi,)cn do 
artikc Lo n îO on '11 tot dool d.e ove1"heid die ho-i:; sisnaal 
on het mc.rk t ckon goplaatst hc cf t in de; nocselijkhoid te 
stollon, onvorvlijld o Lkc wijzicing 01"Van te V01"118;.101'1 

en ormä d.del1i jk de no digo maat~cC';clon to tr8:;-.fcn .... ". 

Artikel 11 draagt hot toozicht op de signalen 
en me.r'k t cko n s 01) aan d.c rijkswacht on aan "plaatsc- 
lijlcc p o Lä t Lc ", di t wil zO~;:::;8n do c;omocl1topoli tj_c;, dG 

vc Ldwac h't o r s on oi j va o rk omc nd 2.~oval do bo swac ht ci- o dor 
gemeonten. 
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Daa:c di t artikel vo oz-t s do Le don van het !Jijl;:s­ 
wac~tkorps of van do plaatselijko politie verplicht van 
hun va.s t s t c Ll Lngon aan de lJu::,,'c;orrwos'ccr kormis t o g cv c n., 
lijkt het eonvoudiger dat do eigenaar van hot ~ood recht­ 
s\:;:tcck:s de rijkswacht of de p.Lua t s o La jk o politie z ou 
dienen to verwittigen. 

Do Raad van State stelt voor, do volgorde van 
dc z« artikelen om te korül1. 

Al~tikol 11 van he t orrtwozp WOL' dt artikel 10 .. 

Al'tikel 10 wor-rit dan artikel 11 en dient als 
volgt tc worden gelezen : 

"Do oi~;cna8r of de 'oo;;_jot-~or van oen eigendom 
waarop een signaal of een merkteken is aangebracht, is 
verplicht do dichtstbijgclocen rijkswachtpost of do 
pla2tsclijke politie te vc~witti~on wanneer een si3naal 
0::: mel'ktckeYl vc r-nä o Id, wc "Cl1Ol!LCYl, vc:;_']:::laë; t st? 'oc schadigd 

of gcvvij ~i.~;cJ. Ls '' 4 

Artikel 12. -.. 

De bewoorcJ.in;cn van dit ar'tikol zijn zo algc­ 
mc o n , dat o Llrc ovel'treding van om het even wc Lk voor­ 
schrift van de wet of hear uitvoeringsbesluiton een m~s­ 
drijf wordt. Do tCk:3t roilet; aLdu s vc r ûo.r dan de be dce=­ 
ling der Regering_ 

/ 
lil • (I/ • • • 
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Do volgcnJe tokst, dio Raad van State hoeft 
opgestold aan do hand van de inlichtingon vorstrekt door 

de Gemachtir~ van êtc Ih ni ter van Lanclsvcrde c1iging, 
, zog1i 

duiaclijkor welko ovo~trodingon van do voorschri:ten van 
de i;"-iet 0:>.1 van de l.ütvoCl"i:1;_;sbc~;luite1J misclrijven zullen 
'7l" J"n" do str;Yi":='(" si j n da ar mo do in ovel~ccnsteHlü.!lt:S ge- ,J .~_ 'J _ .... " "_"""_ 4 _ _., -- - ! _. - -- 

brDcht. In do z o tokst 1;-Jol"cl"!,~ r-oko n i.n., gehouden mc t het 
omke-r-en van de vol:; or 

Met gevanGenisstraf van acht dagen tot veertien 
dagon en met geldboete van z.c s o n tw.i.n t i g frank tot tvveo­ 
ho ndo r d frank of me t een van clio ;,=otrsffon alleen wordt 
gest:cai.'t hij die oc n gebouw ho c.fc opge:cicht of gewijziGd 
zonder ocn bouwvorcunni t':J hobbo n verkregen ovoreon- 

maandon on met gulcro08te van z o sc rrtwi.rrt Lg frank tot 
dui::;cnd f r ank 0:;" met o c n van die straffen alleen wor do n 
gostraft de ovortrcdingcn van voorschriften van artikel 
SJ van do z o vve-c of van de t;o-c ui tvo(~~cinc; van artikel 9 
uitgevaardiGde vero~dcningen. 

Met govangonisstraf van oen dag tot zeven dagen 
en met geldboete van C011 frank to:~ vi jfcntwin cig f'z-ank 
worden gestraft de overtredingen van de voorschrifton 
van artikel 11 van do z o wo t of van de tot u itvoc r-Lng 
van artikel 11 uitgevaardiGde verordeni on. 

.. •• / •• a. 
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In geval van herhaling binnen tweo jaar na de 
vcr-oor deling kunnen de zc straffen op hot dubbel wor don go- 
bracht .. 

Indien o c n signaal o:c mo.rlct oken sleclüs door 
gebrek aan voorzorg of vooruitzicht vernield~ vorplaatst 
of beschadigd wo r d, wo r d t het misdrijf gostraft mot geld-· 
boete van zesentwintig frank tot duizend f r ank , 

De bepalingen van boek l van het Strafwetboek, 
ofdstuk VII on artikel 85 niot uitgezonderd, zijn op 

s o.l'i jvcn van t co pa s s.i.ug " .. 

Dit artikel r0g01-(; oneT'3ij ds do pr-o c o dur-o "voor 
do hCJ'stolling van do plaats in haar vroogo:L'O tao stand" 
warmoor ov o r-t.r-c d.i.ng van de a]_'1ti~cclen 7 on 8 heoft plaats 
gehad, on andorzij (1.0 pr oc o dur-o v oo.c hot terugplaatson 
van do signalen of installaties wannoer ovortrodin~ v~n 
artikol 9 hoort plaats gehad. 

Hot is klaarblij lijk goIns)irocrd door artikel 
27 van de besluitvvot van 2 dc c cmbor- 1946 betroffende do 
stodebouw en is als vulgt gostold : 

"A:ctikel 13.- 

§ 1 .. In geval van overtredin.:::; van de artikelen 
7 on 8 van dcz o wat, g() last de rec1ycban1c, onaf ha ~1keli jl( 
van do straf, de hersteJ_lin;z der p Laat s in haar vroegere} 
toestand, indien de bevoeGde Uiniste~ of zijn gemacht~gdo 
daa r om v8r~:;oekt en in de ma+c waar-Ln zu l.lr s vr-aa.g d wordt. 
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De r-c chcbank stelt voor de ze herstolling oen termijn vast 
on bc s l.Ls t dat, ingeval hot vonnis niet wo r-d t uitgevoerd, 
do Ministor of zijn gemachtigde hierin op kosten van de 
betrokkene zal voor~ien. Deze laatste zal gehouden zijn 
tot teruGbetalinc der uitgave tegen voorleG~ing van een 
op zijn kosten belcsto staat, uitvoerbaar verklaard door 
de voorzi -eter va.n de r-cch t bank 7 op het z ond c r tussenh:orùst 
V8n co n pleitbezorGer iJ:Lj deze inGediendo vc r-z c olcac hr á f t , 

§ 2. In geval V8 n overtre di nG; van ar-t i.ko l, 9 van 
deze; wet 9 gelast de r-cch+bank r onafhankelijk van de s t r af 7 

het terugplaatsen of het horstellen van het signaal of 
van de Lne t a'l La t Lo s , Dit werk wordt door toedoen van do 
bevocGde Hinistor van amb t swo-;o uitgevoerd. De bc t r-okk o ne 
zal gehouden zijn tot terUGbetalinG van de uitgave togen 
voorleGGing van ccn op zijn kosten belaste staat, uitvoer­ 
baar verklaard door de voorzitter van de rcchtbarùc op het 
z on do r tussenkomst van o c n p l.c i tbezoë~ger bij deze ingc- 
da o ndc vc r z ock cc hr'Lf t "; 

De twoede paragraaf van artikel 13 dient als 
overbodig to worden goschrapt. Do Staat ontleent aan het 
gemeen rochtten moer in ft bijzonder aan de artikelon 3 
on 4 van do wet van 17 april 1878 bevattende de vooraf­ 
gaande titel van het Wetboel\: van r-cchc s p'Lo ging in straf'- 
zak en , hot middel om van de rechter over do pub Lá ckc 
vordering hot herstel van de door cve r t r-o do r a van ar t Lk o L 
9 veroorzaakte schade te bekomen. Bovendion is de para­ 
graaf minder juist, want t zoals ho t -;:;i j do ns het oridcrz o ok 
is gcamcndccz-d , belast ho t orrtwor-p alloon de Staat, han­ 
delend door tao doon van do bevoegde Ministers of van hun ge- 

•• 0. /411 .. 0 

machtigde, niot allcen met de zorg om signaIon en ffiork- 
't o ltc n e aan te bi.'onc_;cn maar ook 9 volc;ens de paragraaf zelf 1 

mot do zorg om zC,waar nodig~ opnieuw to plaatsen of te 
nc r-s t e TLon , Hot ware in strij d mot; de r-o spc c t i.ovo bcvoogd­ 
he den van do rechterlijke macht cm van do uitvoerende macht 1 
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dat de rechter in dit verband in zijn uitspraak over 
de publieke vordering bevelen aan de ndninistr:.:1tieve 
overheden zou geven. 

Paragraaf 2 meakt tenslotte Golding van signalen 
en morl~tekens, terwijl artikel 9,waarnc2r het verwijst, 
spreekt van signalen, merktekens of daarop aangebrachte 
inscripties .. 

Om al deze redenen stelt Je Raad van State 
voor, v~n artikel 13 alleen de eerste paragraaf te 
behouden; met enige detailverbeteringen kan de tekst 
als volgt worden golezen : 

"Artikel 13.- 

Bij veroordeling wegens overtreding van de 
<_1.rt5_Îw Ion 7 en 8 beveelt de rechtbc~nk, binnen dG c,;rGn­ 
zen vnn het verzoek van de bevoegde Minister of dians 
gelllc~chtigde, dc~t de p Lae.t s en in hun o o.r spr-onke Li.jk e 
tOGstc:,nd worden hersteld. Zij bepcE:l t een torDijn voor 
dit horstel en beslist dat, indien de veroordeelde het 
von.nis niot b.i.nncn de voorgeschreven tort:üjn ui tvoert, 
de Minister of zijn gemachtigde op diens kosten in de 
uitvoering voorziet. De veroordoolQQ wordt tot terug­ 
betaling van de tgave godwongon op overlegGing van 
oen str;.,èl, t ••• (va orts s~ls in het ontwerp) ••• H. 

I .. , . / ... 
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Artikel 14. 

Bedoelt de Regering Qet artikel 14 niot1 

dat alleen leden van de plaatselijke politie en van 
het ri jlcswachtkorps en door baur dacŒtoe aangestel­ 
de 2nbtenaren en beambten, met uitsluiting ven 
officieren van gerechtelijke politie met algemene 
bevoegdheid die niet tot de plaatselijke politie 
of tot de rijkswacht mochten behoren, bevoegd zou­ 
den zijn om overtrodingen van de wet en van dezer 
ui tvoorin2;sboslui ton vast te stellen, dun moet dit 
artikel worcLon gelezen zoals hierno. wordt aangegeven. 

Ook W2.,re het nuttig de bewijskracht te be­ 
palen van de pr-o oo as cn=ve r-bcu'L o pgemaak't door leden 
van de plaatselijke politio dio geen algemene be­ 
voegdheid tot het opsporen van misdrijven bezitten. 

wezen". 

"Artikel 14.~"· 

To t he t opsporen en velststellen van over-­ 
tredingen v~n deze wet en van dezer uitvoeringsbe­ 
slui ton zijn in 't bijzonder bevoegd de leden VF~n de 
plaatselijko politie en van het rijkswachtkorps, 
alsook de ambtenaren en beambten die de Koning te 
dien einde aanwi jst 0 Degenen onder hen die ge en 
officier van gerechtelijke politie zijn, stellen 
de overtredingen vest in proaessen-verbaal die 
bewijskracht hebben tot het tegendeel wordt be- 
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La chru~bre était composée de De kamer l'Jas sarnengesteld uit 
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